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Préfecture de la Région d'Ile de France,

Préfecture de Paris 

IDF-2021-10-11-00004

Arrêté inter-préfectoral n° 2021-PREF.DRCL/708

du 11 octobre 2021

portant sur l'extension des compétences du

syndicat intercommunal pour l'assainissement

de la vallée de la Bièvre (SIAVB) à l'assainissement

non collectif, sur la substitution des

établissements publics de coopération

intercommunale à fiscalité propre concernés à

leurs communes membres pour la compétence

assainissement collectif, sur l'extension du

périmètre syndical à la communauté

d'agglomération Versailles Grand Parc pour une

partie du territoire de la commune de Versailles

au titre de la compétence assainissement

collectif, et sur une modification plus générale

des statuts
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Arrêté inter-préfectoral n° 2021-PREFDRCL/708 du 11 octobre 2021 
portant sur l'extension des compétences du syndicat intercommunal pour l'assainissement de 

la vallée de la Bièvre (SIAVB) à l'assainissement non collectif, sur la substitution des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés à leurs 

communes membres pour la compétence assainissement collectif, sur l'extension du 
périmètre syndical à la communauté d'agglomération Versailles Grand Parc pour une partie 
du territoire de la commune de Versailles au titre de la compétence assainissement collectif, 

et sur une modification plus générale des statuts 

LE PRÉFET DE L'ESSONNE, 	 LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

	
ET DE PARIS, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
	

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre National du Mérite 

LE PRÉFET DES YVELINES 	 LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE 
Officier de la Légion d'Honneur 	 Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-5 Il, 
L5211-17, L5211-20, L5216-5 I, L5216-7 tV'et L5711-1 et suivants; 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, et notamment son article 66; 

VU la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en oeuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement aux Communautés de communes, et notamment ses articles 3 et 4; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 	- 

VU l'arrêté du 25 décembre 1945 modifié portant création du syndicat intercommunal pour 
l'assainissement de la vallée de la Bièvre (SIAVB); 

VU l'arrêté inter-préfectoral n° 2011-PREF.DRCL/640 du 23 novembre 2011 portant 
modification des statuts du SIAVB; 

VU l'arrêté inter-préfectoral n° 2019-PREF.DRCL/487 du 18 décembre 2019 portant 
modification des statuts du SIAVB, relatives à l'exercice de l'intégralité de la compétence 
GEMAPI, l'extension du périmètre syndical, la substitution des établissements publics à 
fiscalité propre à leurs communes membres, et une modification plus générale des statuts; 

VU la délibération du comité syndical du SIAVB du 14 décembre 2020 approuvant les 
modifications statutaires suivantes: 

- prise de la compétence assainissement non collectif, 
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- substitution des établissementt publics de coopération Intercomm 

assainissement, 	

unale (EPCI) à fïscahté 
propre concernés à leurs communes membres pour l'exercice de la compétence transport 

- adhésion de la communauté d'agglomération Versailles Grand Parc (CAVGP) pour la partie de 
la commune de Versa illes située sur le basèin versant de la Bièvre (Satory Est) à la compétence 
transport assainissement, 
- modification plus générale des statuts; 

VU la notification de la délibération du comité syndical du SIAVB• du 14 décembre 2020 et des 
statuts modifiés correspondants, réceptlonns. par les EPCI  
7JanvIer 2021; 	 membres du SIAVB, le 

VU les délibérations concordantes des assemblées délibérantes de fa communauté 
d'agglomération Communauté Paris-Saclay '(CACPS) du 3 février 2021, de la communauté 
d'agglomération Saint-Quentin'-en-Yvelines (CASQV) du 11 février 2021, de la métropole du 
Grand Paris (MGP) du 12 février 2021, et de la' communauté d'agglomération Versailles Grand 
Parc (CAVGP) du 6 avril 2021, approuvant les modifications statutaires du SIAVB;. 

VU l'absence de délibération du conseil territorial de I'établissemt public territorial Vallée 
Sud Grand Paris. (EPTVSGP), dans le délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération du 14 décembre 2020 et des statuts modifiés correspondants, soit au plus tard Jusqu'au 8 avril 2Ç21; 

CONSIDÉRANT que l'assainissement des eaux usées est devenue une compétencé obligatoire des 'communautés d'agglomération depuis te 1° janvier 2020; 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de Jarticle L52167 IV du CGCT ; è Par dérogation aux '7, 11 et III du présent artide, lorsqu'un syndicat exerçant une compétence e,, matière d'eau ou 
d'assainissement des eaux usées' (...) regroupe des communes appartenant à des 
établissements publics de 'coopération' intercommunale à fiscalité propre à la date du transfart' de, cette 

compétence à la communauté d'aggloméraij,n,, la communauté 
d'agglomération est substituée, au sein du syndicat, aux communes qui la composent, dans les conditions prévues au second alinéa du f 

CONSIDÉRANT que depuis le te  janvier 2020, fa' CACPS et la CAVGP interviennent en 
représentation/substitution pour leurs communes respectives également membres du SIAVB, 
au titre de la compétence assainissemeIt 'collectif transport des eaux usées, telle ue définie l'article 2.1. des statuts du syndicat; 	 q  

CONSIDÉRANT qtfsux termes dé l'article L5211-17 du CGCT: «,Les transferts de compétences 
sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans' les conditions de majorité requisq pour la création de l'établissement public de. coopération !ntércornrnvria/e, i.e conseil municipal de chaque 
commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement' public de 
coopération •intercommunale, pour se prononcer sur lés transfertt proposés. »; 
CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article '15211-20 du CGCT: «LOWrie délibérant de 
l'établlssemer,t public . de coopération intercommur,afe délibère sur les modifjcatjôns 
statutaires autres (...). A compter de la notifictFon de la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération !ntercommunaje au maire de chacune des communes 
membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois pour se 
prononcer sur la modification envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. La décision de modification est subordônnéé ,à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité q 
l'établisÉemene, »; 	

ualifiée requise pour la création de 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article 15211-5 Ii du CGCT: « () Cet accord doit être 
exprimé par deux tiers au moins des conseils muriicipaw des communes intéressées 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-d, ou par la moitié au moins 
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population f Cette' majorité doit nécessairement comprendre 1" Pour la création d'un syndicat, les conseils 
municipaux des communes dont la population est supérieure, au quart de la population totale 
concernée (...) »; 
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CONSIDÉRANT. que sont réunies les conditions de majorité requise; pour la modification des 
statuts du SIAVB, au titre des articles L5211-17 et L5211-20 du CGCT; 

Sur proposition de Monsieur le préfet de la Région d'îie-de-France, préfecture de Paris, et de 
Messieurs les secrétaires généraux des prfectures de 
Seine; 	 l'Essonne, des Yvelines et des Hauts-de- 

ARRÊTENT 

fer. 

Les statuts du syndicat intercommunal pour l'assainissement de la valide de la Bièvre (SIAVB) 
sont modjfis conformément à la délibération du comité syjiclical du SIAVB du 14 décembre 2020 et au projet de. statuts annexé. 

Ces modifications concernent 

1-l'extension des compétences du SIAVB à.l'assainlssernent non collectif 

2- la substitution des EPCI à fiscalité propre pour leurs communes membres également 
membres du SIAVBi  au titre de la compétence assàinissement collectif - transport des eaux 
usées (la CAPS pour les communes d'Igny, MassM Palaiseau, Saclay, Vauhallan, Verrières-le- 
Buisson et Wissous et la CAVGP pour les communes de Bièvres, Buc, Jouy-en-josas, Les Loges-en-Josas, Toussus-le-Nobte et Véliy-ViiIacoubIay) 

3. l'extension du périmètre du. SIAVB à la CAVGP pour la partie du territoire de ta commune de 
Versailles située sur le bassin versant de la . Bièvre (Satory Est) au titre de la compétence 
assainissement collectif- transport des eaux usées 

4-une modification plus générale des statuts concernant: 

l'intégration de la prise de compétence assainissement non coIlectif,  e 	
le retrai± de la mention aux communes membres, consécutive à leur substitution  par 
les EPCI à fiscalité propre pour la çompétence assainissement cQUectif,  
la réécriture de l'article 5.22 relatif à la durée du mandat des délégués, conformément 
aux dispositions des articles [.5211-8 et [.5711-1 du CGCT. 

ARTICL2:. 

Un exemplaire des statuts ainsi modifiés du SlAVe, ainsi qu'une carte précisant le périmètre 
d'intervention* du syndicat, au titre de la compétence assainissement collectif - transport des 
eaux usées, seront annexés au présent arrêté. 

AkTICLE 3: 

Conformément aux dispositions de l'article R421-1 et suivants du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
adniinistratif de Versailles dans te délai de deux mois à compter de sa publication. 

Durant ce délai, les . recours administratifs suivants peuvent étré introduits par courrier 
recommandé avec accusé de réception: 

jmcievx auprès de 

Monsieur, lé préfet de I'ESsonné 
Direction des relations avec les coilêctivités locales 

Bureau des structures territoriales 
Boulevard de France 

91010 VRY-COURCOURONNES 

Monsieur le préfet de la Région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris 

Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des -aM ires juridiques 

S rue Leblanc 
75911 PARIS Cedex 15 

Recours hiérarchique auprès de 

Madame la ministre de la cohésion des 
territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales 
Direction générale des collectivités locales 

2 place des Saussaies 
75008 PARIS 
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Pour le Préfet des Yvelines, 
et par délégation, 

Le Secrétaire Générai, 

Pour le rréfiet drrauts-de.Seine, 
et par délégation, 

LI Secrétafrejg,,ér, 

Pour e réfet de l'Essonne, 
t ar délégation, 

Le e.ré -ire Générai, ../ 

Le Préfet de la Rjion d'île-de-France, 
Prfetde Paris, 

7t KA-PLAN 	 K Marc GUILLA(IME 

PLANQUES 	 Wincent BERTON 
Etienn 

Monsieur le préfet des Yvelines 
Direction de la réglementation et des collectMtés 

territoriales 
Bureau du contrôle de légalité et de l'intercommunatfté 

I rue Jean Houdon 
78010 VERSAILLES Cedex 

Monsieur le préfet des Hauts-de-Seine 
Diràction de fa citoyenneté et de la légalité 

Bureau du contrôle de la légalité et dè 
Mntercornmunaljié 

167-177 avenue Joliot Curie 
92013 NANTERRE Cedex 

Les recours administratifs interrompent le délai de recours contentieux, qui ne courra à 
nouveau qu'à compter de la réponsede l!administration, quelle soit explicite ou implicite, en 
application des dispositions de l'érticle R421-2 et Miivants du code précité. 

Le.,trtbunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours accessible par 
lèsite Internet www.tejerecou.s.fr. 

ARTICLE 4. 

Le pré, secrétaire générai aux politiques publiques de la préfecture de la Région d'ue-de-
Frarice, prdfecture'de Paris, les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des Yvelines 
et des Hauts-de-Seine, sont chargée, chacun en ce qui Iè concerne de I' xécûtlon du présent 
arrêté, qui sera.pubflé dans le recueil des actes administratifs des préfectures, de Paris, de 
l'Essonne, des Yvelines et des Hauts-de-sème et dont copie sera transmise, pour infdmiation, 
au président du S1AVB, aux présidents de la 'métropole du Grand Paris, de l'établissement 
public territorial Vallée Sud-Grand Paris, de la. communauté d'agglomération Communauté 
Paris Saclay, de la communauté d'aggtomératjôn Versilles Grand Parc et de ta commUnauté 
d'agglomération Sain-Quentin».enyvejjnes et aux directeurs départementaux des finances 
pybfiques et'dés territoires concernés. 
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SYNDICAT.119NTERCOMMUN'AL 

POUR L'ASSINjS$EME;iT 

DE  LA  VALLÉE DE LA 41JÈvRÈ 

(SIAVB) 

Pour le Préfet des Yvelî, ies, 
et par dlégatjon 

Le Secrétaire  

Et.,  e DESPLANQUES  

—;L & 

Marc GUJLL,JME 

le Prert des Huts.jSe.Snè 
et par délégation,  

Le Setaire..Géé,. 

Vincent BERTON 

Le Prdret de la MgIan de-Frnce 
?ri/iet de Paris, 
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z 

PRAMBLJLE 

	

Le Syndicat Intercommunal pour rA 	Issement de la Vallée de la Blêvie (S1AV) e été aéé le 27décèmbre 
1945. 

Is loi gr 2024-58 du 27.JalWler2014  de Modernisation de VActkin Publique Tenitotiàle et d'Affirmation des 
Métropoles, dite toi MAMà modifiée par ta loi fl.  201S-ll9Idu7goût 20ill portant Nouvelle Ojganlsatlon 
TerrItoriale de la République, dite lai NOTRf, à créé une nowelte compétence exclusive attribuée aux 
lertârmdnalltés à compter du i1em4er 201$ la u GcsIøndeè MllkuxAqinnlquei et PNveitt des 
bwndâtlriâs a ouGEMAP1; 

Pour répondre à la volontë dû législateur, exprimée par la loi précitée, de voir émerger un notweau droit de 
Ilntercornmunaifté pour la grand*  cycle - de 'reau et poûr satisfaire au besèln d'une vision glûbale et 
stratégique de- la VaUde de la Bièvre, le 5IAV$ fait évoluer ses statuts pour intégrer la nouvelle compétence 
GEMAPJ, mais également aflÔ de réorganiser renembte le sas compétences dont la compétence 
« assainissement e 6 l'aune des trahsfixtà bbllgatohes dux EPCI devant lntesvenfrà compter du le Janvier 
2020. 

Par. afllers. le SIAVB be dote è cette occasion de la compétence à la carte dite e Assalnlsenaent .Noà 
cagecUf 

	

ARTICLE-1 	DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 1.1 Déçiominatlèn etforrnejwIdlql,e 

En application des articles L5711-1 et L5212 du CGCT,te * syndicat Intercomrrninal poui l'Aslnissèmant 
de la Vallée de la Bièvre e est un iyndicai mixte fermé à la carte. 

ARTICLE 1.2 Membres 

conformément au COU, le syndicat mixte est constitué par les Etah!Issements Publics de Coopértion 
Intercommunale ([Pa) wauts: 

Etabllssements Publics de.Coopérat4on lnerccsnmtrnale: 

IEvw Mesay. Palais SVWauhaIlan,Verlèies'1 

Blèvre But, iouy-enJoses, Le Lges-enIosas, 
u4e-NobleLYêlkyM1acoubimj, Versailles 

LV0poIuGrandPart Clamart 
ÇA Saint-Qu tiyveline 	 - 	Çu.nço.rt 
Etabtiuement Public Territôrfal Vallée Sud Grand Antàny;aamzrt 
Paria  

ARTICLE 1.3  ''Siège 

Le siège du syndicat est ais 9 Chemin du Salvert 91370 WRRIRES-LE-Bul5SôL 

AR11CLEI.4 Durée 

Le syndicat estconstttué sans limitation de durée. 

JEM Membres 
CA c mmuflaUté Paris Saclay 

,CAYersalilesGrind Paris 
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ARTICLE 2 COMPÉTENCES 

ARTIaE 2.1 	 i rart 

Le syndicat mixte exerce troisœmpêterwes à la carte 
telles quépesdp 	

au sens des dispositions de rarticle LS21 2-16 du CGCT, 

2.L1 Compétrnce n .1: 

Le zyndfat mixte exace en fletret place des membres ayant adhéré cette compétence, Fassoinissement coU 	séparaUfcorftspofl(f au ranspot Intercommunel des eaux usées coHectées paries membres via des réseaux  

L'exercice 
de cette compétence est limitéiux eaux É'sées seules dans le périmètre du Schéma 

d'Aménagenient es des Gestion des Eaux (SAGE) de lu Mèvre, eaccksantde 1* les eaùx pluviales. 
Les membres confiant cette compétence ne transfèrent pas la collecte des eaux ùsées au  syndicat au sens de rarucle L2224-7 du CGCr. 

L'sabiisernent assuré par lesyncffcat porte en 5115 des eaux usées domesuque sur les eaux Usées, on 
domestiques filsant l'objet d'une convention de déversement au sens de ?articie L 1331-10 du code de la santé PubWque. 

2.L2 Compétence n '2 :Assrmi/ssment Non CoJiectif. 

Les Etablissements Publics de Coopération lnte 	(EPCI) peuvent transférer au MVI la compétence relative è EAssalnîssement Mon Collectif èosnr)ie des dlaposftjf sur le terr 	 d'assafnissement non coIIettf flo ire des EPCI concernés (cf : périmètre défini è l'artIcle 1.2 des présente statutsj. 
2.1.3 Compétente n' 3: Gestion des Mineux'Aquatiques et Prévei?tion des Inondation 

(GEMaP1) 

Conformément aux dfsposftic,,ij du I bis de ('article L 211-7 du Code de rErwIlnneme 
la compétence du syndicat mixte en matière de CEMAPI comprend les mlssiofls définies aux i',.z', 5' et8' du de lartfcfe L 211-7 du Code derEnvjronnement, è savoir : 

• 	L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique. 
• l!entretlen et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce Murs d'eau, à ce canal, èce lac ou b ce plan d'eau. 
• te défense contre les Tnondation 	ccfltre la mer. 
.' 	ta protection et ta restauration des sftès, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des. formations boisées riveraines. 

Il est précisé que la compétence «MAN, eitercdè par le .SIAVB, sur les rigoles du Plateau de Saclay, 
effective â comp 

Bièvre).  
ter du 1 Janvler ZOZO, date ktaque1Ieprenne fin les com 

t'Yvettp et de la 	 pétences du M(Syndicat de 

ARTICLE 22 'Modalités dexerdce des 'compétences  
Le.syndfcat exerce, en lieu et-place de sesmembres, lei COMPéMnms qui lui ont été transférées. 

tes conditions dans lesquelles chaque membre e transféré eu syndicat tout ou partie de ses compétences 
telles que définies aux prérerpts statuts, sont fixées d-après. 
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Con onnéinent aux dispositions de rartkle L.5212-1 dàC' OCT, diaque membre supporte obligatoirement 
les dépenses Correspondant aux mmPiWnéet effectivement transférées ausdkat ainsi qu'une part des 
denses d'admlntstmtkin générale sur la bss des décisions prises par r'gane délibérant du syndltat 

ARTICLE 2.3 Autres Interventions 

Dans la siIte de ses attributions et du pdric%e de spécialité, te syndicat miXte a la faculté de conduire avec 
des mcnsfresàu des tIez, pour des motifs dIntérêts public lôcal et à titre de complémentdu service assuré 
à titre principal pour les meinbres des conventions outous auras dispositifs légaux, et ce clans leséonditions 
requises par la toi et la Iurkprudence. 

ARTICLE 3 TRANSFERT DE COMPÉTÈNCES 

ARTICLE LI Adhé5iÔn 

Liii EPCI qui adhère au syndicat mixte peut le faire 501t pour l'intégralité des èompétànm visées à l'article 
2.1, soft poure seule compétence visée audit -article dans les limites des compétences dont li dispose lui-
mémé.. 

Vacted'adhéebn du membre conceiné précise pour laquelle ou lesquelles des compétences visées à rarticle 
2.1 des Présents statuts cette adhésion est opérée. 

ARTICLE 3.2 Tiansfert complér,,entr,Jre d'une ccrrte de compétences 

Un EPCI qui a déjà transféré au syndicat mixte l'une des compétences viséeS à raticle 2.1 peut, è tout 
moment, transférer rune ou l'autre des compétences visées eu même articlé. 

En ce cas, Ce transfert résulte de délibérations concordanteS du comité syndical, d'une part, et de l'organe 
délibérant dudit membre, d'autre part. Ceiransfert complémentaire est entériné par arrêté fnterpréfector&. 

Le transfert complémentaire d'une carte de compétence sera effectif à compter de la date de publication de 
l'arrêté Interpréfectirel correspondant 

Le bureau peut. recevoir délégation du comité syndical pour accepter de talles diituandes de transfert 
complémentaire de compétenceS. 

ARTICLE 33 RestItution d'une cotte de compétences 

Un EPCI ayant déjà transféré rune des compétences visées à rartrcle 2.1, peut reprendre l'une ou plusieurs 
de ces compétences. 

La restitution des compétences doit 

• Etre demandés par délibération de l'organe délibérant de la collectivité membre concernée. 
• Puis être acceptée par délibération du comité syndical adoptée à le majorité des deux tiers des 

suffrages exprimés. 
• Et, enflh, faire l'objet.d'un.errêté préfectoral. 

En cas de retrait de toutes les Compétences, Il y a retrait de rEPCI du syndicat et application des articles 
L 5211-25-1 et L5211-26 du CGCT. 

Li reprise de compétences sera effective à compter de la daté de publicatlàn de l'arrêté Interpréféctoral 
correspondant. 
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ARTICLE 4 	MISE A DISPOSITION DES BIENS 

Le transfert de,compéte,s entratne de plein droit la mise à dbpøsftlon de biens, équIpemeg et services publics fl ssires A r.eerci dans ls Wndftlar Prévues aux w*les L1321-1 à L 1321-5 du ccr. Le, syndicat mixte et la alIectjy membre peuvent 
éplement décider d'p4,er une cessin en pleine proprutÉ des biens nécessaires à re»rcim des compétences ttnsf gAtu 

W syndicat est substitué des droits et Obliptlons des oollect 	membr pour te compétences. transférées. 

ARTICLE S ORGANES DU SYNDICAT MIXTE 

ARTICLE 54 Ogasi(s*iJû gênE4raJ 

Le syndIcI est' administré par'urt Comité Syndical composé de délégués tltijiaIr élus par tes organes dé Ib5rt des mEmbres dans les conditions fluées à l'article L52117 du CGCT. 

Les oWnp_s,exéwtifs du syndicat mixte sont le FWsk*ern et le Bureau. 

Ccl*hnémem aux. d o&flopj du CGCT, les m0dai5 de fOnctfonnment des dffèrents organes du 
Syndicat mixte, non prévues par les présents 	

en vigueur, font Poblet 
statuo par Ies'loj 	ès et rgSeme àdo 	 r, Pobletd 'Lm règlement Ifltéllèurpté par déIIbêtj, du Comité SyndicaL 

ARTICLE 5.2 Le Con,Iti S)'nd1gj 
- 	£21 .Cbrapàsft/on. 

LeCornpté SyfldFŒl est composé des délégués ékis pap' les organes délibérints des riiembs. 
Lenomb, de délégués attribué par 	'bta fixé selon les règles survan tu  

Pour les ÈPcj membres 
communes 	dusydjcat, te flombre total de délégués ctlo est calculé en fOnn'du nømbre de de J'EPci Incluses diflt 

le périmètre syndical à. raison de deux délégués tltut&r.5 et de deux délégués suppfk 'par commune 

Les délégués suppléants peuvent siéger 
délégué titulaire.. 	

au Comité SyndicaI avec voix 
 d&nbératNe en cas d'ernpèchement du 

i.a rste du nombre cia délégués attribués, membre par membre, figure en annexe aùx prés 
	stituts. 

5.2.2 Diliéedemanda, 

La durée du mand d'un délégué au sein du syndicat mixte est Identique à le dUrée de son mandat au Sein 

En cas de Perte de son mandat au sein de 
d 

	

	au sein du syndicat mixte, 	
orgarie qui l'a désigné, le délégué perd égalementson mandatde élégué  
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5.2.3 Attributions du Canilt S'ii diccii 

Le Comité Syndical prend, par voie de délibérations, toutes dédslons relatives aux affaires relevant de ses 
attributions. 

Confomément aux dispositions de rarticle L.5212-16 du CGCT: 

4 	Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un Intérêt commun à tous les 
- membres, notamment pDur réIedio du Président et des membres du bureau, le vote du budget 
principal, I!approbatlon du compte administratif et  les dclsioes relatives aux modifications des 
conditions Initiales deœmposltlon, de fonctionnement et de durée du syndicat. 

• Pour les compétences à la carte visée5 l'article 2.1., ne prennent pupart au vote que les délégués 
représentants les membres concernés par la compétence au titre de laquelle ils siègént 

• Le Président prend part à tous les votes sauf en cas d'application des articles.L2121-14 et L2131-11 
du CGCT. 

Les détWons du Comité Syfldlcei font robjet de délibérations prises à la majorité des suffrages exprimés. En 
cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante 

Le Comité Syndical peut créer toutes commissions chargées d'étudier et de préparer ses décisions dans les 
matières qu'il juge nécessaire. 

Le Cdmité Syndical peut déléguer une partie de ses attributions au Président ou au bureau syndical dans les 
conditions fixées à rancie 1.5211-10 du CGCT. 

ARTICLE E.,3 Le Président 

Le Corfllté Syndical élit en son sein, un Président. 

11 est rorgane exécutif du synçflcat mixte pour la durée du mandat syndical. 

Son mandat est prorôgé jusqu'à ?instailation du nouvel organe délibérant du syndicat, conformément aux 
,dispositions des articles 1.5211-Set L52114du CGCT. 

Il est chargé de la préarat on et de l'exéàniondes décisions du Comité Syndical et du bureau. 

II est seul chargé de radministration et reprsente le syndicat enjuslice. 

Le Président exerce ses compétences dans les conditions fixées aux articles L.5211.9 et suivantsdu CGCT. 

ARTICLE SA LeP,ureou 

La Comité Syndical élit parmi ses membres un Bureau. 

Le Bureau est composé du Président du syndicat mixte, de plusieurs Vice-Présidents et d'assesseurs dont le 

nombre est librement déterminé par délibération du Comité Syndical sans que lé nombre des Vice-Présidents 
ne puisse exaidcr les plafonds prévus par l'article L. 5211-10 du CGCT. 

Le mandat des membres du Bureau prend fin en même temps que celui de l'organe délibérant qui les e 
désignés. 

Le sureau se réunit sur convocation du Président ou, en cas d'empêchement de celui-cl, ou d'un Vice-
Président. 

Le Bureau peut recevoir des délégations de compétences du Comité Syndical dans les limites prévues à 
rticIe 1.5211-10 du CGCT. 
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ARTICLE 6 	1)1SPOSfrjj5 FtNANCIES 

ART#g1 BÙdge 
Le 

budget pourv aux déPenses du syndicat nihte 
et des services pour lesquels II est constjt, 

Le budget du synrjl mixte comprend un budget pi1ncip regro 
	

et les 
Les 

charges 	
upa les charges d'Intérêts n1mun anales et un ou des budgets annxes dédié5 en fonction des Compétences à la carte. 

recettes Plintpales du budget ennexe opj 	
la comp 	de l'artfc 2.L1 

	

Coffetj Sêparatif) 	 na 	des redevan 	ay& par Ie usagers, Les recettes du 
budget principal 

notamment 	 corresp 	la Cmp g de l'article 2i.3 (GEMAPI, càmprennent 
: 

• Les CÔntrIbn5 des men, bj ayant adhéré à cette compEte 	dé$lrpfe iJque ann par 

	

Cot1ij Srndj 	Les oenj 'Ions 
des membres sent obflgatcir pendant la .du,é 

du £yndkai et dans la limite des nécejt 
du setv1e telles que, les décisions du syndicat l'ont 

déterminé. Lesdftes oeCtiibut s  seront calculées au prorata de la 	
017 en eau des 

8borm5 
et uflhtsateu d'eau de L comrnw 

située sur 
le bassi, versant des eaux pluviales de Je Bièvre dans le périt du syndicat. 

Le syndicat Poutre également héirêficler de cohtilôuflns o et 
particjpeticns provenant des rivera bénéficiaires des Opéraflons. 

ins 
Une parti ation du budget annexe aux charges généle 

aux dispositions de l'artice U recettes Suivantes: 	 2t2-19 du CGC, Chçn' des budget pourra bénéficier des 

Le revenu des biens meubles ou Immeubles du syndicat, 
Les sommes que le syntJC reçoft des 
en échange d'un sewf rendu. 	

admln Ja.'Jon pubflques des associatk,,, des particuliers • 	Le 	
et Contributions de l'Europe-  de PEtat, 

	

rmefldj , des 	 de Fa Régloy du ° arternent de lAgenc 
cOmMunet 

de i'Eai Se 	
Etabljements publics de 	

on lnterc»mmuflale  et des • 	Les produits des dOM et legs. 

• 
Les produfts des taxes, redevancas et Cofltribj 

	
Correspondant aux services assuré,ou aux lflvestisseme,. réa lisés.  

Le produït des emprurts. 
• Toute autre 

ressourceautorjs par les lois et rég1emn 	vigueur, 

ARTICLE 5 	CtjjjpjvbjjjtÉ 
 

La comptâbllfté du syndicat est tenue selon !es règles eppjhb, à la Compte bJJP publique. 

tes fonctions de comptable public du syndicat 
sont exdcutées par le Percepteur de PaleJsu. 
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ARTICLE 7 	DISPOSITIONS FINALES 

mflcLE7.1 Retrait 

Un EPCI peut se retirer du syndicat-avec le consemtemen du Comité "n-ks modalités prévues à l'article 
UU1-19 dd CGCI. CèuJ-d fixe, en aard avec le Conseil Communautafre inMrond, les conditions 
tehiquesct finnclôres aiaeUeBes eapère le retrait. 

ARTICLE 72 Mcdjfkatons  statutafres et dissolution du syndicat 

Les rpodtticatlons statutaires et diSsolution du syndicat mlxté ainsi que tes conditions de llqtddetlon dont 
prononcées dans les Conditions prévues per,  le CGCT.  

ARICLE7À Dispositions prévues perles statuts 

Toutes dispositions non prévues aux présenta itatuts worit idgiées conformément.au  Code Général des 
CollectMtés Territoriales (CGCfl. 

0 
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ANNEXE 
	 g 

Sont effecffi, 	rnembm du synd2ct, pour &us compétmœsSWhtes: 

	

MEMBRES 	
j - 

- J 

	

oui 	
Nt»4 RN 	P(diliç .TèTItorial.I 	NON 	 olJJ 

- 	 - 
M2,$M *jo 

fi tomwéAt« 
In rep 	

substitution pOur le tenftolre 	
Conmw déJm bres GNy MASSy. PALAIgj, VAUlf*iij, VMRIÈRES.LE.BU}SSON WStjj, 

pour Sa partie de la rornpét 	GEMAPJ dont 
était dotée 2e 

En propre, pour 	commune pour lapa45 mRngua dont *e dote le SIAIIB via Ins de coMpéten5 PréVUdJ les atatu di SZ4V. 

. MTtopQi DU GRAND PARIS 

En rete smbs*mn  pourla terfltojre de Je cotflmu de CLAM* située sur Je bajj vers de 

	

la BIèv, puj Sa PSIIIB conipét 	GEM dont éfaft.d 	!eSlAV. En, prore pour cette même comnune pour la perde naflqte de la EMaJPI tient se dote le SIAVB via ducDmoéU,. présiue dans les présent $t8tuts. 
CCMMUN*IJWA

«4wtmrcjv min. 
En propre, pour le t«dtoLit. de la commune de WANCDURy 

•CG MUNAin frAG 	flON VER5AJ 
En 	

GRAND PARC 
réprese»t 	mtl pour le teMtofra des ààvnm zes'dé$ menbres: 

ÈVR , BUC. OUyN.. 
soaç LES 	 BI TOI 	IJ lt.f V 	.JIUACOUBlAy et pour la partie œmpét nce  GEMAPi do$ doté le MVS. 

En prbpre, pour le tërtagire de ces mêmes 

	

	
se dote 

communes, pour la partie mqj la GEMAp, dont 
le suwa vie Yesten dmp,5 comm 

par les prénts statut 

	

ire. de te 	
sur -le bee&lil *Mjlt de  je   Bièvre. • ÉTAELISSEM PUBLiC 	TOQ VALLE SUD GRAND PARIS En propre Pour le territofre 

des commune d'ANTØpiy CLA MVB. 	 M/ 	 le Bassl Versant Eawc U5 
du  
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ANNEXE 2 ADHÉSIONS ET NOMBRE DE DÉLÉ6U 

MEMBRES 

MétmpDladu Grand Pàds 

Conimuneuté d'AggIomraUon-par-sàcIay 

Comminiauté dA omêraUon Veiialøes Grand Porc 

munautéd'AggtomratIon 	ln-Yvellncs 

EtabHsementpubUcTerrftgI fflée Sud Grand Parb 

NOMME ÔEDcLGU5 

z 

1.4 

14 

2 

4.  

ài- 
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Préfecture de la Région d'Ile de France,

Préfecture de Paris 

IDF-2021-10-11-00005

Arrêté inter-préfectoral n°2021 PREF-DRCL-707

du 11 octobre 2021 portant adhésion au syndicat

de l'Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle

(SyORP), de la communauté d'agglomération de

l'Etampois Sud-Essonne (CAESE), au titre de la

compétence GEMAPI, pour le territoire des

communes de Boissy-le-Sec et de Châtignonville,

dont la majeure partie de leur superficie se

trouve sur le bassin versant de l'Orge et pour la

commune d'Authon-la-Plaine pour la partie de

son territoire qui n'est pas couverte par le SIARJA

à compter du 1er janvier 2022
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PRÉFET 
DE L'ESSONNE 

PRÉFET 
09 LA RÉGION 
D'ILE..DE-FRANCE 

FMAWWW 

PRÉFET 	 PRÉFET 
DES YVELINES 	 DU VAL, 

DE-MARNE 
PNWWW 
4— 

Arrêté inter-préfectoral n° 2021-PREF.DRcL-4df. du "Ii O 	2021 portant adhésion au syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de laPrédecelle (SyORP), de la 
communauté d'agglomération de l'Étampols Sud Essonne (CAESE), au titre de la compétence 

GEMAPI, pour le territoire des communes de Boissy-Ie-Sec et de Cht1gnonvilie, dont la majeure partie de leur superficie se trouve sur le bassin versant de l'Orge et pour la commune 
d'Attthon-la-Plaine pour la partie de son territoire qui n'est pas couverte par le S1ARJA 

à compter du linjanvier 2022 

LE PRÉFET DE L'ESSONNE, 	LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 	 ET DE PARIS, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 	Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles 15211-5, 
L.5211-18, 1.5211-61, 15212-16, 15216-5, et L5711-1 et suivants; 

VU le code de l'environnement, notamment son article L211-7; 

VU le décret nç 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et l'action des services de l'tat dans les régions et départements; 

VU l'arrêté interdépartemental n2018-PREF-DRCL-281 du 14 juin 2018 portant projet de 
périmètre d'un Syndicat mixte fermé à la carte issu de la fusion du Syndicat Mixte de la Vallée 
de l'Orge Aval (SIVOA), du Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO), du Syndicat 
Intercommunal de l'Hydraulique et d'Assainissement des communes de la région de Limours 
(SIHA); 

VU l'arrêté interdépartemental n°2018-PREF-DRCL-669 du 31 décembre 2018 portant création 
d'un Syndicat mixte fermé à la carte issu de la fusion du Syndicat Mixte de la Vallée de l'orge 
Aval (SIVOA), du Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l'Orge (SIBSO), du Syndicat 
Intercommunal de l'Hydraulique et d'Assainissement des communes de la région de Lirnours 
(SIHA); 

LE PRÉFET DES YVELINES 
Officier de la Légion d'Honneur 

1n 
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VU l'arrété préfectoral n° 2019-PREF-DRCL/263 du 30 juillet 2019 pbrtant modification des 
statuts de la CAESE, notamment par une rédaction actualisée des compétences obligatoires, 
Incluant la GEMAPI; 

VU la délibération n° 2021-028 du 13 avril 2021 par laquelle le conseil communautaire de la. 
CAESE sollicite son adhésion au SyORP, au titre de la compétence GEMAPI, telle que définie 
par les statuts du SyORP, pour le territoire des communes de Boissy-le-Sec et Ch8tignonville 
dont la majeure partie de leur superficie se trouve sur le bassin versant de l'orge et d'Authon-
la-Plaine pour la partie de son territoire qui n'est pas couverte par le SIARJA; 

VU la délibération n° 2021-21 du 11 mal 2021, par laquelle le comité syndical du SyORP 
approuve la demande d'adhésion de la CAESE au SyORP, au titre de la compétence GEMAPI 
pour te territoire des communes de Boissy-le-Sec et ChtignonvïIle dont la majeure partie de 
leur superficie se trouve sur le bassin versant de 'Orge et d'Authon4a-Plaine pour la partie de 
son territoire qui n'est pas couverte par le SIARJA; 

VU les lettres de notification, revues le 26 mai 2021 au plus tard, par lesquelles le président du 
SyORP a demandé aux membres du syndicat, d'inviter leurs organes délibérants respectifs à se 
prononcer sur la demande d'adhésion de la CAESE, au titre de la compétence GEMAPI, pour le 
territoire des trais communes précitées; 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de Ballainvilliers (n°21.06.54.12 du 
24/06/21), Dourdan (rfDEL2O21O87 du 08/07/21),Épinay-sur-Orge (n°58/2021, du 01/07/21), 
Fontenay-les-Brii5 (n020211018 du 24/06/21), La Forêt-le-Roi (n°2021-024 du 01/07/21), La VIII -
du-Bois (n02021 D38 du 22/06/21), Le Val-saint-Germain (n°19/2021 du 15 juin 2021), Linas 
(n°DCM2021f46 du 17/06/21), Marcoussis (n°2021.050 du 01/07/21), Montlhéry (du 05/06/21), 
Nozay (n°2021-05-02 du 09/07/21), Pecqueuse (du 28/06/21), Roinville (n°2021.31 du 01/07/21), 
Saint-Cyr-sous-Dourdan (n°2021-19 du 10/07/21),  Safnt-Maurice-.Montcouronne  (n°13/0612021  du 
25/06/21) et Vaugrlgneuse (n°2021-31 du 0607/21), ainsi que des assemblées délibérantes de la 
communauté d'agglomération Coeur d'Essonne Agglomération (n°21.092 du 17/06/21); de la 
communauté d'agglomération Rambouillet Territoires (n°CC2107AD07 du 12/07/21), de la 
communauté de communes Entre Juine et Renarde (n°90/2021 du 23/06/21), de la 
communauté de communes du Pays de Llmours (n°2021.59 du 17/06/21) et de la communauté 
de communes du DourdannaisenHurepoix (n°DCC2021.057 du 28)06/21), se prononçant 
favorablement à l'adhésion de la CAESE au SyORP, pour la compétence GEMAPI, pour le 
territoire des communes concernées; 

CONSIDÉRANT que par sa délibération susvisée, le conseil communautaire de la CAESE a 
demandé son adhésion au SyORP, au titre de la compétence GEMAPI, telle que définie par les 
statuts du SyORP, pour le territoire des communes de Boissy-le-Sec et Chêtignonville dont la 
majeure partie de leur superficie se trouve sur Je bassin versant de l'orge et d'Authon-la-Plaine 
pour la partie de son territoire qui n'est pas couverte par k SIARJA; 

CONSIDÉRANT que par sa délibération susvisée, le comité syndical du SyORP a approuvé 
cette demande d'adhésion; 

CONSIDÉRANT que par leurs délibérations susvisées, les organes délibérants des membres du 
SyORP se sont prononcés favorablement à cette adhésion; qu'en 'absence de délibération, 
es organes délibérants de la Métropole du Grand Paris, de l'Établissement Public Territorial 

Grand Orly Seine-Bièvre, de la communauté d'agglomération * Communauté Paris-Saclay », de 
la communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, des communes 
d'AngervilHers, de Breux-Jouy,  de Courson-Monteloup, de Forges-les-Bains, de Janvry, de Saint-
Chéron et de Sermaise sont réputés s'être prononcés favorablement; 

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée pour prononcer cette adhésion sont 

SUR proposition de Monsieur le préfet de la région Ile-de-France, préfecture de Paris, de 
Messieurs les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des Yvelines et du Val-de-
Marne; 
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Recors hlérarchlaue auprès de 

Madame la ministre de fa cohésion des 
territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales 
Direction générale des collectivités locales 

2 place des Saussaies 
75008 PARIS 

ARRENT 

Article 1' - L'adhésion de la communauté d'agglomération de l'tampois Sud-Essonne (CAESE) 
au syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle (SyORP), au titre de la compétence 
GEMAPI, pour le territoire des communes de Boissy-le-Sec et çhâtignonviile dont la majeure 
partie de leur superficie se trouve sur le bassin versant de l'orge et d'Authon-la-Pialne pour la 
partie de son territoire qui n'est pas couverte par le SIARJA est prononcée au V'janvier 2022. 

Cette adhésion emporte extension du périmètre du SyORR 

Article 2- Conformément aux dispositions de l'article R4211 et suivants du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Versailles dans le délai de deux mois à compter de sa publication. 

Durant œ délai de deux mois, les recours administratifs suivants peuvent être Introduits en 
recommandé avec accusé de réception: 

Recours gracieux auprès de 

Monsieur le préfet de l'Essonne 
Direction des relations avec les collectivités locales 

Bureau des structures territoriales 
Boulevard de France 

91010 VRY-ÇOURCOURONNES 

Monsieur le préfet de la région d'île-de-France, 
préfet de Paris 

Secrétariat général aux politiques publiques 
Direction des affaires Juridiques 

S rue Leblanc 
75911 PARIS Cedex 15 

Monsieur le préfet des Yvelines 
Direction de la réglementation et des collectivités 

territoriales 
Bureau du contrôle de légalité et de 

l'intercommunalité 
1 rue jean Houdon 

78010 VERSAILLES Cedex 

Madame la préfète du Val-de-Marne 
Direction de la Citoyenneté et de la légalité 

Bureau du contrôle de légalité et de 
l'iritercornmuna lité 

21-29 avenue du Général de Gaulle 
94000 CRTEIL 

Les recours administratifs interrompent le délai de recours contentieux, qui ne courra à 
nouveau qu'à compter de la réponse de l'administration, qu'elle soit explicite ou implicite, en 
application des dispositions de l'article R421-2 et suivants du code précitée 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application Télérecours accessible par 
le site internat ww.telerecours,fr. 

Article 8 - Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques dé ta préfecture de la Région 
d'ile-de-France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, des 
Yvelines et du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes admiristratifs de chacune de ces 
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préfectures et transmis pour Information, au président du syndicat de l'Orge, de la Rérnarde et 
de la Prédecelle (SyORP), ainsi qu'au directeur régional des finances publiques dile-de-France 
et de Paris, aux directeurs départementaux des finances publiques et des territoires de 
l'Essonne et des Yvelines. 

Pour le préfet de l'Essonne, 
et paf délégation, 

lq secrt aire généçal, 

Le préfet de la rtgcn d'lIe-de-France, 
préfet de l'aris, 

 

C  ----7 
Marc GUILLAUME 

Pour Je préfet des Yvelines, 	 Pour la préfète du Val-de-Marne 
et par délégation, 	 et par délégation, 

le secrétaire général, 	 la secrétaire p'nraJe, 

Etienne 	NQUES 	 MirMe LA REDE 
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